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AVIS 38.655/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la Région wallonne, le

28 juin 2005, d'une demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet

d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du

18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne", a donné le 5 juillet

2005 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"(...) considérant qu'il est impératif de modifier sans délai l'article 503 du Code de
la Fonction publique wallonne afin de permettre aux agents de la Région de
continuer à bénéficier des régimes de la semaine volontaire de quatre jours et du
départ anticipé à mi-temps dès le 1er janvier 2005 et qu'il ne s'agit quee d'une
modification liée à la prolongation par le pouvoir fédéral de ces deux régimes
jusqu'au 1er janvier 2006".

*

*      *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Examen du projet

Préambule

Dans le préambule du projet, il convient de viser également, au titre de

fondement légal, l'article 2 du décret du 22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de

certains organismes d'intérêt public relevant de la Région wallonne.

------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET,

conseillers d'État,

B. VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par M. Y. CHAUFFOUREAUX, auditeur. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON Y. KREINS


